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Règlements et autres actes

Gouvernement	du	Québec

Décret 622-2022, 30	mars	2022
Loi	sur	la	pharmacie	 
(chapitre	P-10)

Amorce et modification d’une thérapie  
médicamenteuse, administration d’un médicament  
et prescription de tests par un pharmacien 
 — Modification

Concernant	le	Règlement	modifiant	le	Règlement	sur	
l’amorce	et	la	modification	d’une	thérapie	médicamen-
teuse,	sur	l’administration	d’un	médicament	et	sur	la	
prescription	de	tests	par	un	pharmacien

Attendu	 que,	 en	 ver tu	 du	 paragraphe	 i	 du	 
premier	alinéa	de	l’article	10	de	la	Loi	sur	la	pharmacie	
(chapitre	P-10),	le	Conseil	d’administration	de	l’Ordre	des	
pharmaciens	du	Québec	doit,	par	règlement,	déterminer	
les	cas	pour	lesquels	un	pharmacien	peut	prescrire	un	
médicament	en	vertu	du	paragraphe	2°	du	troisième	alinéa	
de	l’article	17	de	cette	loi,	de	même	que	les	conditions	et	
les	modalités	suivant	lesquelles	cette	activité	est	exercée;

Attendu	 que,	 conformément	 au	 troisième	 alinéa	
de	l’article	10	de	cette	loi,	le	Conseil	d’administration	
de	 l’Ordre	des	pharmaciens	du	Québec	 a	 consulté	 le	 
Collège	des	médecins	du	Québec,	l’Ordre	des	dentistes	
du	Québec,	 l’Ordre	 des	 infirmières	 et	 infirmiers	 du	
Québec,	l’Ordre	des	infirmières	et	infirmiers	auxiliaires	
du	Québec,	l’Ordre	professionnel	des	inhalothérapeutes	du	
Québec,	l’Ordre	des	optométristes	du	Québec,	l’Ordre	des	
podiatres	du	Québec	ainsi	que	l’Ordre	des	sages-femmes	
du	Québec	avant	d’adopter,	le	23	mars	2022,	le	Règlement	
modifiant	le	Règlement	sur	l’amorce	et	la	modification	
d’une	 thérapie	médicamenteuse,	 sur	 l’administration	
d’un	médicament	 et	 sur	 la	 prescription	 de	 tests	 par	 
un	pharmacien;

Attendu	que,	aux	termes	de	l’article	95	du	Code	des	
professions	(chapitre	C-26),	sous	réserve	des	articles	95.0.1	
et	 95.2	 de	 ce	 code,	 tout	 règlement	 adopté	 par	 le	 
Conseil	d’administration	d’un	ordre	professionnel	en	vertu	
de	ce	code	ou	d’une	loi	constituant	un	tel	ordre	est	trans-
mis	à	l’Office	des	professions	du	Québec	pour	examen	et	
soumis,	avec	la	recommandation	de	l’Office,	au	gouver-
nement	qui	peut	l’approuver	avec	ou	sans	modification;

Attendu	que,	conformément	à	l’article	95	de	ce	code,	
l’Office	a	examiné	ce	règlement	le	25	mars	2022	et	l’a	
ensuite	soumis	au	gouvernement	avec	sa	recommandation;

Attendu	que,	en	vertu	du	paragraphe	1°	de	l’article	12	
de	la	Loi	sur	les	règlements	(chapitre	R-18.1),	un	projet	de	
règlement	peut	être	approuvé	sans	avoir	fait	l’objet	de	la	
publication	à	la	Gazette officielle du Québec	prévue	par	
cette	loi,	lorsque	l’autorité	qui	l’approuve	est	d’avis	que	
l’urgence	de	la	situation	l’impose;

Attendu	 que,	 en	 vertu	 du	 paragraphe	 1°	 du	 
premier	alinéa	de	l’article	18	de	cette	loi,	un	règlement	
peut	entrer	en	vigueur	dès	la	date	de	sa	publication	à	la	
Gazette officielle du Québec,	 lorsque	l’autorité	qui	l’a	
approuvé	est	d’avis	que	l’urgence	de	la	situation	l’impose;

Attendu	 que,	 en	 vertu	 de	 l’article	 13	 et	 du	 
deuxième	alinéa	de	l’article	18	de	cette	loi,	le	motif	jus-
tifiant	l’absence	d’une	telle	publication	et	une	telle	entrée	
en	vigueur	doit	être	publié	avec	le	règlement;

Attendu	que,	de	l’avis	du	gouvernement,	l’urgence	
de	contribuer	à	une	diminution	des	nouvelles	hospita-
lisations	dues	à	la	COVID-19	par	un	accès	accru,	dès	
sa	mise	en	marché,	à	un	traitement	préventif	pour	les	
patients	à	risque	de	développer	des	complications	liées	
au	coronavirus	justifie	l’absence	d’une	telle	publication	
et	une	telle	entrée	en	vigueur	du	Règlement	modifiant	le	 
Règlement	sur	l’amorce	et	la	modification	d’une	thérapie	
médicamenteuse,	sur	l’administration	d’un	médicament	et	
sur	la	prescription	de	tests	par	un	pharmacien;

Attendu	 qu’il	 y	 a	 lieu	 d’approuver	 ce	 règlement	 
sans	modification;

Il	est	ordonné,	en	conséquence,	sur	la	recommanda-
tion	de	la	ministre	de	l’Enseignement	supérieur	:

Que	 soit	 approuvé	 le	 Règlement	 modifiant	 le	 
Règlement	sur	l’amorce	et	la	modification	d’une	thérapie	
médicamenteuse,	sur	l’administration	d’un	médicament	
et	sur	la	prescription	de	tests	par	un	pharmacien,	annexé	
au	présent	décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves	Ouellet
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Règlement modifiant le Règlement sur
l’amorce et la modification d’une thérapie
médicamenteuse, sur l’administration  
d’un médicament et sur la prescription  
de tests par un pharmacien
Loi	sur	la	pharmacie 
(chapitre	P-10,	a.	10,	1er	al.,	par.	i)

1. Le	Règlement	sur	l’amorce	et	la	modification	d’une	
thérapie	médicamenteuse,	sur	l’administration	d’un	médi-
cament	et	sur	la	prescription	de	tests	par	un	pharmacien	
(chapitre	P-10,	r.	3.2)	est	modifié,	à	l’article	1,	par	le	rem-
placement	du	paragraphe	8°	par	le	suivant	:

«	8°	 la	prophylaxie	chez	les	patients	à	risque	de	déve-
lopper	des	complications	liées	à	l’influenza	ou	à	la	maladie	
à	coronavirus;	».

2. Le	présent	règlement	entre	en	vigueur	à	la	date	de	
sa	publication	à	la	Gazette officielle du Québec.

77014

Gouvernement	du	Québec

Décret 623-2022, 30	mars	2022
Loi	médicale	 
(chapitre	M-9)

Certaines activités professionnelles qui peuvent être 
exercées par un pharmacien 
— Modification

Concernant	le	Règlement	modifiant	le	Règlement	
sur	certaines	activités	professionnelles	qui	peuvent	être	
exercées	par	un	pharmacien

Attendu	 que,	 en	 vertu	 du	 paragraphe	 b	 du	 
premier	alinéa	de	l’article	19	de	la	Loi	médicale	(chapitre	
M-9),	le	Conseil	d’administration	du	Collège	des	méde-
cins	du	Québec	doit,	par	règlement,	déterminer	parmi	
les	activités	visées	au	deuxième	alinéa	de	l’article	31	de	
cette	loi	celles	qui,	suivant	certaines	conditions	prescrites,	
peuvent	être	exercées	par	des	classes	de	personnes	autres	
que	des	médecins;

Attendu	que,	 conformément	 au	 deuxième	 alinéa	
de	 l’article	 19	 de	 cette	 loi,	 le	 Conseil	 d’administra-
tion	 du	Collège	 des	médecins	 du	Québec	 a	 consulté	 
l’Office	 des	 professions	 du	 Québec,	 l’Ordre	 des	

pharmaciens	du	Québec,	l’Ordre	des	dentistes	du	Québec,	 
l’Ordre	 des	 infirmières	 et	 infirmiers	 du	 Québec,	 
l’Ordre	 des	 infirmières	 et	 infirmiers	 auxiliaires	 du	
Québec,	l’Ordre	professionnel	des	inhalothérapeutes	du	
Québec,	l’Ordre	des	optométristes	du	Québec,	l’Ordre	des	
podiatres	du	Québec	ainsi	que	l’Ordre	des	sages-femmes	
du	Québec	avant	d’adopter,	le	23	mars	2022,	le	Règlement	
modifiant	le	Règlement	sur	certaines	activités	profession-
nelles	qui	peuvent	être	exercées	par	un	pharmacien;

Attendu	que,	aux	termes	de	l’article	95	du	Code	des	
professions	(chapitre	C-26),	sous	réserve	des	articles	95.0.1	
et	 95.2	 de	 ce	 code,	 tout	 règlement	 adopté	 par	 le	 
Conseil	d’administration	d’un	ordre	professionnel	en	vertu	
de	ce	code	ou	d’une	loi	constituant	un	tel	ordre	est	trans-
mis	à	l’Office	pour	examen	et	soumis,	avec	la	recomman-
dation	de	l’Office,	au	gouvernement	qui	peut	l’approuver	
avec	ou	sans	modification;

Attendu	que,	conformément	à	l’article	95	de	ce	code,	
l’Office	a	examiné	ce	règlement	le	25	mars	2022	et	l’a	
ensuite	soumis	au	gouvernement	avec	sa	recommandation;

Attendu	que,	en	vertu	du	paragraphe	1°	de	l’article	12	
de	la	Loi	sur	les	règlements	(chapitre	R-18.1),	un	projet	de	
règlement	peut	être	approuvé	sans	avoir	fait	l’objet	de	la	
publication	à	la	Gazette officielle du Québec	prévue	par	
cette	loi,	lorsque	l’autorité	qui	l’approuve	est	d’avis	que	
l’urgence	de	la	situation	l’impose;

Attendu	 que,	 en	 vertu	 du	 paragraphe	 1°	 du	 
premier	alinéa	de	l’article	18	de	cette	loi,	un	règlement	
peut	entrer	en	vigueur	dès	la	date	de	sa	publication	à	la	
Gazette officielle du Québec,	 lorsque	l’autorité	qui	l’a	
approuvé	est	d’avis	que	l’urgence	de	la	situation	l’impose;

Attendu	 que,	 en	 vertu	 de	 l’article	 13	 et	 du	 
deuxième	alinéa	de	l’article	18	de	cette	loi,	le	motif	jus-
tifiant	l’absence	d’une	telle	publication	et	une	telle	entrée	
en	vigueur	doit	être	publié	avec	le	règlement;

Attendu	que,	de	l’avis	du	gouvernement,	l’urgence	de	
contribuer	à	une	diminution	des	nouvelles	hospitalisations	
dues	à	la	COVID-19	par	le	rehaussement	de	l’accessibilité	
d’un	premier	médicament	efficace	pour	le	traitement	de	la	
COVID-19,	lorsqu’il	est	administré	rapidement	après	le	
début	des	symptômes,	justifie	l’absence	d’une	telle	publi-
cation	et	une	telle	entrée	en	vigueur	du	Règlement	modi-
fiant	le	Règlement	sur	certaines	activités	professionnelles	
qui	peuvent	être	exercées	par	un	pharmacien;

Attendu	qu’il	y	a	lieu	d’approuver	ce	règlement	sans	
modification;
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Il	est	ordonné,	en	conséquence,	sur	la	recommanda-
tion	de	la	ministre	de	l’Enseignement	supérieur	:

Que	soit	approuvé	le	Règlement	modifiant	le	Règlement	
sur	certaines	activités	professionnelles	qui	peuvent	être	
exercées	par	un	pharmacien,	annexé	au	présent	décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves	Ouellet

Règlement modifiant le Règlement sur 
certaines activités professionnelles qui 
peuvent être exercées par un pharmacien
Loi	médicale 
(chapitre	M-9,	a.	19,	1er	al.,	par.	b)

1. Le	Règlement	sur	certaines	activités	profession-
nelles	 qui	 peuvent	 être	 exercées	 par	 un	 pharmacien	 
(chapitre	M-9,	r.	12.2.1)	est	modifié,	à	l’article	3,	par	:

1°	 le	remplacement	du	paragraphe	2°	du	premier	alinéa	
par	le	suivant	:

«	2°	 un	traitement	contre	l’influenza	ou	la	maladie	à	
coronavirus	à	un	patient	symptomatique	et	à	risque	de	
développer	des	complications.	»;

2°	 le	 remplacement	 du	 paragraphe	 2°	 du	 
deuxième	alinéa	par	le	suivant	:

«	2°	 2	 jours	 après	 l’amorce	 du	 traitement	 contre	 
l’influenza	ou	la	maladie	à	coronavirus,	si	la	situation	du	
patient	évolue	défavorablement.	».

2. Le	présent	règlement	entre	en	vigueur	à	la	date	de	
sa	publication	à	la	Gazette officielle du Québec.

77015

Gouvernement	du	Québec

Décret 624-2022, 30	mars	2022
Loi	sur	l’aide	financière	aux	études	 
(chapitre	A-13.3)

Taux d’intérêt à appliquer à certaines mesures  
prévues à la Loi sur l’aide financière aux études  
et au Règlement sur l’aide financière aux études  
pour les années d’attribution 2021-2022 et 2022-2023

Concernant	le	Règlement	visant	le	taux	d’intérêt	à	
appliquer	à	certaines	mesures	prévues	à	la	Loi	sur	l’aide	
financière	aux	études	et	au	Règlement	sur	l’aide	finan-
cière	aux	études	pour	les	années	d’attribution	2021-
2022 et 2022-2023

Attendu	que,	en	vertu	des	paragraphes	14°	et	15°	du	
premier	alinéa	de	l’article	57	de	la	Loi	sur	l’aide	finan-
cière	aux	études	(chapitre	A-13.3),	le	gouvernement	peut,	
par	règlement	sur	la	recommandation	de	la	ministre	de	 
l’Enseignement	 supérieur,	 et	 après	 consultation	 du	
ministre	de	 l’Éducation	 lorsqu’il	 y	 a	un	 lien	 avec	un	
ordre	 d’enseignement	 sous	 sa	 compétence,	 et	 pour	
chaque	programme	d’aide	financière	à	moins	qu’il	ne	soit	 
autrement	indiqué	:

—	fixer	 le	 taux	 d’intérêt	 applicable	 au	 solde	 d’un	
prêt	garanti	et	les	modalités	de	paiement	de	l’intérêt	à	 
l’établissement	financier;

—	prévoir	les	modalités	de	remboursement	d’un	prêt	
garanti,	exiger	la	capitalisation	des	intérêts	échus	pour	
toute	période	qu’il	détermine	ainsi	que	prévoir	les	cas	
où	un	emprunteur	devient	en	défaut	et	les	conséquences	
d’un	tel	défaut;

Attendu	que,	en	vertu	du	premier	alinéa	de	l’article	90	
de	la	Loi	sur	le	ministère	de	l’Enseignement	supérieur,	de	
la	Recherche,	de	la	Science	et	de	la	Technologie	(chapitre	
M-15.1.0.1),	le	ministre	de	l’Enseignement	supérieur,	après	
consultation	du	ministre	de	l’Éducation,	lorsqu’il	y	a	un	
lien	avec	un	ordre	d’enseignement	sous	sa	compétence,	
doit	soumettre	au	Comité	consultatif	sur	l’accessibilité	
financière	aux	études	pour	avis	tout	projet	de	règlement	
relatif	aux	programmes	d’aide	financière	institués	par	la	
Loi	sur	l’aide	financière	aux	études;

Attendu	que,	en	vertu	de	l’article	12	de	la	Loi	sur	
les	règlements	(chapitre	R-18.1),	un	projet	de	règlement	
peut	être	édicté	sans	avoir	fait	l’objet	d’une	publication	
lorsque	l’autorité	qui	l’édicte	est	d’avis	que	l’urgence	de	
la	situation	l’impose;
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Attendu	que,	en	vertu	de	l’article	13	de	cette	loi,	le	
motif	justifiant	l’absence	d’une	telle	publication	doit	être	
publié	avec	le	règlement;

Attendu	que,	en	vertu	de	l’article	18	de	cette	loi,	un	
règlement	peut	entrer	en	vigueur	dès	la	date	de	sa	publi-
cation	à	la	Gazette officielle du Québec	ou	entre	celle-ci	
et	celle	applicable	en	vertu	de	l’article	17,	lorsque	l’auto-
rité	qui	l’a	édicté	est	d’avis	que	l’urgence	de	la	situation	
l’impose	et	le	motif	justifiant	une	telle	entrée	en	vigueur	
doit	être	publié	avec	le	règlement;

Attendu	que,	de	l’avis	du	gouvernement,	l’urgence	
due	aux	circonstances	 suivantes	 justifie	 l’absence	de	
publication	préalable	et	une	telle	entrée	en	vigueur	du	
Règlement	visant	le	taux	d’intérêt	à	appliquer	à	certaines	
mesures	prévues	à	la	Loi	sur	l’aide	financière	aux	études	
et	au	Règlement	sur	l’aide	financière	aux	études	pour	les	
années	d’attribution	2021-2022	et	2022-2023	:

—	les	 conséquences	 économiques	 causées	 par	 la	 
pandémie	de	la	COVID-19,	ainsi	que	la	hausse	importante	
de	l’inflation	et	la	pression	que	celle-ci	impose	sur	les	
finances	des	ménages	québécois	imposent	de	mettre	en	
œuvre	cette	mesure	dès	le	1er	avril	2022;

—	la	 modification	 réglementaire	 doit	 entrer	 en	
vigueur	au	1er	avril	2022	pour	éviter	que	les	intérêts	rede-
viennent	à	la	charge	des	emprunteurs	vu	l’article	1	du	 
Règlement	visant	le	taux	d’intérêt	à	appliquer	à	certaines	
mesures	prévues	à	la	Loi	sur	l’aide	financière	aux	études	
et	au	Règlement	sur	l’aide	financière	aux	études	en	raison	
de	la	pandémie	de	la	COVID-19	pour	les	années	d’attri-
bution	2020-2021	et	2021-2022	(chapitre	A-13.3,	r.	2)	qui	
prévoit	que	la	ministre	de	l’Enseignement	supérieur	paie	
à	l’établissement	financier,	pour	l’emprunteur,	les	intérêts	
dus	sur	sa	dette	d’études	pour	la	période	du	1er	avril	2021	
au	31	mars	2022;

—	le	gouvernement	 fédéral	a	annoncé	des	mesures	
semblables	applicables	à	tous	les	emprunteurs	canadiens	
jusqu’au	31	mars	2023;

Attendu	que,	le	ministre	de	l’Éducation	a	été	consulté	
conformément	 au	premier	 alinéa	de	 l’article	57	de	 la	 
Loi	sur	l’aide	financière	aux	études;

Attendu	que,	le	Comité	consultatif	sur	l’accessibilité	
financière	aux	études	a	émis	son	avis;

Il	est	ordonné,	en	conséquence,	sur	la	recommanda-
tion	de	la	ministre	de	l’Enseignement	supérieur	:

Que	le	Règlement	visant	le	taux	d’intérêt	à	appliquer	
à	certaines	mesures	prévues	à	la	Loi	sur	l’aide	financière	
aux	études	et	au	Règlement	sur	l’aide	financière	aux	études	
pour	les	années	d’attribution	2021-2022	et	2022-2023,	
annexé	au	présent	décret,	soit	édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves	Ouellet

Règlement visant le taux d’intérêt  
à appliquer à certaines mesures prévues  
à la Loi sur l’aide financière aux études  
et au Règlement sur l’aide financière  
aux études pour les années  
d’attribution 2021-2022 et 2022-2023
Loi	sur	l’aide	financière	aux	études 
(chapitre	A-13.3,	a.	57,	al.	1,	par.	14°	et	15°)

SECTION I 
DISPOSITIONS	GÉNÉRALES

1. Le	ministre	paie	à	l’établissement	financier,	pour	
l’emprunteur,	l’intérêt	sur	le	solde	du	prêt	garanti	et	des	
intérêts	capitalisés,	accumulés	au	cours	de	 la	période	
commençant	le	1er	avril	2022	et	se	terminant	le	31	mars	
2023,	au	taux	prévu	à	l’article	73	du	Règlement	sur	l’aide	
financière	aux	études	(chapitre	A-13.3,	r.	1).

2. L’emprunteur	qui	désire	 réduire	 ses	versements	
applicables	au	remboursement	du	solde	de	son	prêt	garanti	
pendant	la	période	visée	à	l’article	1	du	montant	de	l’inté-
rêt	payé	par	le	ministre	en	application	de	cet	article	doit	
en	faire	 la	demande	à	son	établissement	financier.	En	 
l’absence	d’une	telle	demande,	 le	montant	de	 l’intérêt	
payé	par	le	ministre	est	déduit	du	solde	du	capital	du	prêt	
garanti	de	l’emprunteur.

SECTION II 
DISPOSITIONS	FINALES

3. Le	présent	règlement	s’applique	malgré	toute	dis-
position	incompatible	du	Règlement	sur	l’aide	financière	
aux	études	(chapitre	A-13.3,	r.	1).

4. Le	présent	règlement	entre	en	vigueur	le	1er	avril	
2022.

77018
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Décrets administratifs

Gouvernement	du	Québec

Décret 595-2022, 30	mars	2022
Concernant	le	renouvellement	de	 l’état	d’urgence	
sanitaire	conformément	à	l’article	119	de	la	Loi	sur	la	
santé	publique	

Attendu	que	l’Organisation	mondiale	de	la	Santé	a	
déclaré	une	pandémie	de	la	COVID-19	le	11	mars	2020;	

Attendu	qu’en	vertu	de	 l’article	118	de	 la	Loi	sur	
la	santé	publique	(chapitre	S-2.2)	le	gouvernement	peut	
déclarer	un	état	d’urgence	sanitaire	dans	tout	ou	partie	
du	territoire	québécois	lorsqu’une	menace	grave	à	la	santé	
de	la	population,	réelle	ou	imminente,	exige	l’application	
immédiate	de	certaines	mesures	prévues	à	l’article	123	de	
cette	loi	pour	protéger	la	santé	de	la	population;

Attendu	que	cette	pandémie	constitue	une	menace	
réelle	grave	à	la	santé	de	la	population	qui	exige	l’appli-
cation	immédiate	de	certaines	mesures	prévues	à	l’arti-
cle	123	de	cette	loi;

Attendu	qu’en	vertu	du	premier	alinéa	de	l’article	119	
de	cette	loi	l’état	d’urgence	sanitaire	déclaré	par	le	gou-
vernement	vaut	pour	une	période	maximale	de	dix	jours	à	
l’expiration	de	laquelle	il	peut	être	renouvelé	pour	d’autres	
périodes	maximales	de	dix	jours	ou,	avec	l’assentiment	
de	l’Assemblée	nationale,	pour	des	périodes	maximales	
de	30	jours;

Attendu	qu’en	vertu	de	l’article	121	de	cette	loi	la	
déclaration	d’état	d’urgence	sanitaire	et	tout	renouvelle-
ment	entrent	en	vigueur	dès	qu’ils	sont	exprimés;

Attendu	qu’au	cours	de	 l’état	d’urgence	sanitaire,	
malgré	toute	disposition	contraire,	le	gouvernement	ou	
le	ministre	de	 la	Santé	et	des	Services	sociaux,	s’il a 
été	habilité,	peut,	sans	délai	et	sans	formalité,	prendre	
l’une	des	mesures	prévues	aux	paragraphes	1°	à	8°	du	 
premier	alinéa	de	l’article	123	de	cette	loi	pour	protéger	
la	santé	de	la	population;

Attendu	 que,	 par	 le	 décret	 numéro	 177-2020	 du	 
13	mars	2020,	le	gouvernement	a	déclaré	l’état	d’urgence	
sanitaire	 et	 a	pris	 certaines	mesures	 afin	de	protéger	 
la	population;

Attendu	que	l’état	d’urgence	sanitaire	a	été	renou-
velé	jusqu’au	29	mars	2020	par	le	décret	numéro	222-
2020	du	20	mars	2020,	jusqu’au	7	avril	2020	par	le	décret	
numéro	388-2020	du	29	mars	2020,	jusqu’au	16	avril	2020	
par	le	décret	numéro	418-2020	du	7	avril	2020,	jusqu’au	
24	avril	2020	par	le	décret	numéro	460-2020	du	15	avril	
2020,	jusqu’au	29	avril	2020	par	le	décret	numéro	478-
2020	du	22	avril	2020,	jusqu’au	6	mai	2020	par	le	décret	
numéro	 483-2020	 du	 29	 avril	 2020,	 jusqu’au	 13	mai	
2020	 par	 le	 décret	 numéro	 501-2020	 du	 6	mai	 2020,	
jusqu’au	20	mai	2020	par	le	décret	numéro	509-2020	du	 
13	 mai	 2020,	 jusqu’au	 27	 mai	 2020	 par	 le	 décret	
numéro	531-2020	du	20	mai	2020,	jusqu’au	3	juin	2020	
par	le	décret	numéro	544-2020	du	27	mai	2020,	jusqu’au	 
10	juin	2020	par	le	décret	numéro	572-2020	du	3	juin	
2020,	jusqu’au	17	juin	2020	par	le	décret	numéro	593-
2020	du	10	juin	2020,	jusqu’au	23	juin	2020	par	le	décret	
numéro	630-2020	du	17	juin	2020,	jusqu’au	30	juin	2020	
par	le	décret	numéro	667-2020	du	23	juin	2020,	jusqu’au	
8	juillet	2020	par	le	décret	numéro	690-2020	du	30	juin	
2020,	jusqu’au	15	juillet	2020	par	le	décret	numéro	717-
2020	du	8	juillet	2020,	jusqu’au	22	juillet	2020	par	le	
décret	 numéro	 807-2020	du	 15	 juillet	 2020,	 jusqu’au	 
29	 juillet	 2020	 par	 le	 décret	 numéro	 811-2020	 du	 
22	 juillet	 2020,	 jusqu’au	 5	 août	 2020	 par	 le	 décret	
numéro	814-2020	du	29	juillet	2020,	jusqu’au	12	août	2020	
par	le	décret	numéro	815-2020	du	5	août	2020,	jusqu’au	 
19	août	2020	par	le	décret	numéro	818-2020	du	12	août	
2020,	jusqu’au	26	août	2020	par	le	décret	numéro	845-2020	
du	19	août	2020,	jusqu’au	2	septembre	2020	par	le	décret	
numéro	895-2020	du	26	août	2020,	jusqu’au	9	septembre	
2020	par	le	décret	numéro	917-2020	du	2	septembre	2020,	
jusqu’au	16	septembre	2020	par	le	décret	numéro	925-
2020	du	9	septembre	2020,	jusqu’au	23	septembre	2020	
par	le	décret	numéro	948-2020	du	16	septembre	2020,	
jusqu’au	30	septembre	2020	par	le	décret	numéro	965-
2020	du	23	septembre	2020,	 jusqu’au	7	octobre	2020	
par	le	décret	numéro	1000-2020	du	30	septembre	2020,	
jusqu’au	14	octobre	2020	par	le	décret	numéro	1023-2020	
du	7	octobre	2020,	jusqu’au	21	octobre	2020	par	le	décret	
numéro	1051-2020	du	14	octobre	2020,	jusqu’au	28	octobre	
2020	par	le	décret	numéro	1094-2020	du	21	octobre	2020,	
jusqu’au	4	novembre	2020	par	le	décret	numéro	1113-
2020	du	28	octobre	2020,	 jusqu’au	11	novembre	2020	
par	le	décret	numéro	1150-2020	du	4	novembre	2020,	
jusqu’au	18	novembre	2020	par	le	décret	numéro	1168-
2020	du	11	novembre	2020,	jusqu’au	25	novembre	2020	
par	le	décret	numéro	1210-2020	du	18	novembre	2020,	
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jusqu’au	2	décembre	2020	par	le	décret	numéro	1242-2020	
du	25	novembre	2020,	jusqu’au	9	décembre	2020	par	le	
décret	numéro	1272-2020	du	2	décembre	2020,	jusqu’au	
18	décembre	2020	par	le	décret	numéro	1308-2020	du	 
9	décembre	 2020,	 jusqu’au	 25	 décembre	 2020	par	 le	
décret	numéro	1351-2020	du	16	décembre	2020,	jusqu’au	 
1er	 janvier	 2021	 par	 le	 décret	 numéro	 1418-2020	 du	 
23	décembre	2020,	jusqu’au	8	janvier	2021	par	le	décret	
numéro	 1420-2020	 du	 30	 décembre	 2020,	 jusqu’au	 
15	janvier	2021	par	le	décret	numéro	1-2021	du	6	janvier	
2021,	jusqu’au	22	janvier	2021	par	le	décret	numéro	3-2021	
du	13	janvier	2021,	jusqu’au	29	janvier	2021	par	le	décret	
numéro	31-2021	du	20	janvier	2021,	jusqu’au	5	février	
2021	par	le	décret	numéro	59-2021	du	27	janvier	2021,	
jusqu’au	12	février	2021	par	le	décret	numéro	89-2021	
du	3	février	2021,	jusqu’au	19	février	2021	par	le	décret	
numéro	103-2021	du	10	février	2021,	jusqu’au	26	février	
2021	par	le	décret	numéro	124-2021	du	17	février	2021,	
jusqu’au	5	mars	2021	par	le	décret	numéro	141-2021	du	
24	 février	 2021,	 jusqu’au	12	mars	2021	par	 le	 décret	
numéro	176-2021	du	3	mars	2021,	jusqu’au	19	mars	2021	
par	le	décret	numéro	204-2021	du	10	mars	2021,	jusqu’au	
26	mars	2021	par	le	décret	numéro	243-2021	du	17	mars	
2021,	jusqu’au	2	avril	2021	par	le	décret	numéro	291-
2021	du	24	mars	2021,	jusqu’au	9	avril	2021	par	le	décret	
numéro	489-2021	du	31	mars	2021,	jusqu’au	16	avril	2021	
par	le	décret	numéro	525-2021	du	7	avril	2021,	jusqu’au	
23	avril	2021	par	le	décret	numéro	555-2021	du	14	avril	
2021,	jusqu’au	30	avril	2021	par	le	décret	numéro	570-
2021	du	21	avril	2021,	jusqu’au	7	mai	2021	par	le	décret	
numéro	596-2021	du	28	avril	2021,	jusqu’au	14	mai	2021	
par	le	décret	numéro	623-2021	du	5	mai	2021,	jusqu’au	 
21	mai	2021	par	le	décret	numéro	660-2021	du	12	mai	2021,	
jusqu’au	28	mai	2021	par	le	décret	numéro	679-2021	du	 
19	mai	2021,	jusqu’au	4	juin	2021	par	le	décret	numéro	699-
2021	du	26	mai	2021,	jusqu’au	11	juin	2021	par	le	décret	
numéro	740-2021	du	2	juin	2021,	jusqu’au	18	juin	2021	
par	le	décret	numéro	782-2021	du	9	juin	2021,	jusqu’au	
25	juin	2021	par	le	décret	numéro	807-2021	du	16	juin	
2021,	jusqu’au	2	juillet	2021	par	le	décret	numéro	849-
2021	du	23	juin	2021,	jusqu’au	9	juillet	2021	par	le	décret	
numéro	893-2021	du	30	juin	2021,	jusqu’au	16	juillet	2021	
par	le	décret	numéro	937-2021	du	7	juillet	2021,	jusqu’au	
23	juillet	2021	par	le	décret	numéro	1062-2021	du	14	juillet	
2021,	jusqu’au	30	juillet	2021	par	le	décret	numéro	1069-
2021	du	21	juillet	2021,	jusqu’au	6	août	2021	par	le	décret	
numéro	1072-2021	du	28	juillet	2021,	jusqu’au	13	août	
2021	par	 le	décret	numéro	1074-2021	du	4	août	2021,	
jusqu’au	20	août	2021	par	le	décret	numéro	1080-2021	
du	11	août	2021,	 jusqu’au	27	août	2021	par	 le	décret	
numéro	1127-2021	du	18	août	2021,	jusqu’au	3	septembre	
2021	par	le	décret	numéro	1150-2021	du	25	août	2021,	
jusqu’au	10	septembre	2021	par	le	décret	numéro	1172-
2021	du	1er	septembre	2021,	jusqu’au	17	septembre	2021	
par	le	décret	numéro	1200-2021	du	8	septembre	2021,	

jusqu’au	24	septembre	2021	par	le	décret	numéro	1225-
2021	du	15	septembre	2021,	 jusqu’au	1er	octobre	2021	
par	le	décret	numéro	1251-2021	du	22	septembre	2021,	
jusqu’au	8	octobre	2021	par	le	décret	numéro	1277-2021	du	
29	septembre	2021,	jusqu’au	15	octobre	2021	par	le	décret	
numéro	1293-2021	du	6	octobre	2021,	jusqu’au	22	octobre	
2021	par	le	décret	numéro	1313-2021	du	13	octobre	2021,	
jusqu’au	29	octobre	2021	par	 le	décret	numéro	1330-
2021	du	 20	 octobre	 2021,	 jusqu’au	 5	 novembre	 2021	
par	 le	 décret	 numéro	1349-2021	du	27	octobre	 2021,	
jusqu’au	12	novembre	2021	par	le	décret	numéro	1392-
2021	du	3	novembre	2021,	jusqu’au	19	novembre	2021	
par	le	décret	numéro	1415-2021	du	10	novembre	2021,	
jusqu’au	26	novembre	2021	par	le	décret	numéro	1433-
2021	du	17	novembre	2021,	jusqu’au	3	décembre	2021	
par	le	décret	numéro	1456-2021	du	24	novembre	2021,	
jusqu’au	10	décembre	2021	par	le	décret	numéro	1489-
2021	du	1er	décembre	2021,	jusqu’au	17	décembre	2021	
par	 le	décret	numéro	1510-2021	du	8	décembre	2021,	
jusqu’au	24	décembre	2021	par	le	décret	numéro	1540-
2021	du	15	décembre	2021,	jusqu’au	31	décembre	2021	
par	le	décret	numéro	1624-2021	du	22	décembre	2021,	
jusqu’au	7	janvier	2022	par	le	décret	numéro	1628-2021	du	
29	décembre	2021,	jusqu’au	14	janvier	2022	par	le	décret	
numéro	1-2022	du	5	janvier	2022,	jusqu’au	21	janvier	
2022	par	le	décret	numéro	4-2022	du	12	janvier	2022,	
jusqu’au	28	janvier	2022	par	le	décret	numéro	51-2022	
du	19	janvier	2022,	jusqu’au	4	février	2022	par	le	décret	
numéro	94-2022	du	26	janvier	2022,	jusqu’au	11	février	
2022	par	le	décret	numéro	114-2022	du	2	février	2022,	
jusqu’au	18	février	2022	par	le	décret	numéro	131-2022	
du	9	février	2022,	jusqu’au	25	février	2022	par	le	décret	
numéro	149-2022	du	16	février	2022,	jusqu’au	4	mars	2022	
par	le	décret	numéro	181-2022	du	23	février	2022,	jusqu’au	
11	mars	2022	par	le	décret	numéro	211-2022	du	2	mars	
2022,	jusqu’au	18	mars	2022	par	le	décret	numéro	214-
2022	du	9	mars	2022,	jusqu’au	25	mars	2022	par	le	décret	
numéro	272-2022	du	16	mars	2022	et	jusqu’au	1er	avril	
2022	par	le	décret	numéro	341-2022	du	23	mars	2022;

Attendu	que,	par	les	décrets	numéros	222-2020	du	
20	mars	2020,	223-2020	du	24	mars	2020,	460-2020	du	 
15	avril	2020,	496-2020	du	29	avril	2020,	500-2020	du	 
1er	mai	 2020,	 505-2020	 du	 6	mai	 2020,	 530-2020	 du	
19	mai	2020,	539-2020	et	540-2020	du	20	mai	2020,	 
543-2020	du	22	mai	2020,	566-2020	du	27	mai	2020,	 
588-2020	du	3	 juin	 2020,	 615-2020	du	10	 juin	 2020,	 
651-2020	du	17	 juin	2020,	689-2020	du	25	 juin	2020,	
708-2020	du	30	juin	2020,	788-2020	du	8	juillet	2020,	
810-2020	du	15	juillet	2020,	813-2020	du	22	juillet	2020,	
817-2020	du	5	août	2020,	885-2020	du	19	août	2020,	 
913-2020	du	26	août	2020,	943-2020	du	9	 septembre	
2020,	 947-2020	 du	 11	 septembre	 2020,	 964-2020	 du	 
21	septembre	2020,	1020-2020	du	30	septembre	2020,	
1039-2020	du	7	octobre	2020,	1145-2020	du	28	octobre	
2020,	 1346-2020	du	9	 décembre	2020,	 1419-2020	du	 
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23	décembre	2020,	2-2021	du	8	janvier	2021,	102-2021	
du	5	février	2021,	135-2021	du	17	février	2021,	433-2021	
du	24	mars	2021,	735-2021	du	26	mai	2021,	799-2021	
du	9	juin	2021,	885-2021	du	23	juin	2021,	1173-2021	du	 
1er	septembre	2021	et	1276-2021	du	24	septembre	2021,	le	
gouvernement	a	pris	certaines	mesures	afin	de	protéger	
la	population;

Attendu	que,	par	les	arrêtés	numéros	2020-003	du	
14	mars	2020,	2020-004	du	15	mars	2020,	2020-005	du	
17	mars	2020,	2020-006	du	19	mars	2020,	2020-007	du	
21	mars	2020,	2020-008	du	22	mars	2020,	2020-009	du	
23	mars	2020,	2020-010	du	27	mars	2020,	2020-011	du	
28	mars	2020,	2020-012	du	30	mars	2020,	2020-013	du	
1er	avril	2020,	2020-014	du	2	avril	2020,	2020-015	du	 
4	avril	2020,	2020-016	du	7	avril	2020,	2020-017	du	 
8	 avril	 2020,	 2020-018	du	9	 avril	 2020,	 2020-019	 et	 
2020-020	du	10	avril	2020,	2020-021	du	14	avril	2020,	
2020-022	du	15	avril	2020,	2020-023	du	17	avril	2020,	
2020-025	du	19	avril	2020,	2020-026	du	20	avril	2020,	
2020-027	du	22	avril	2020,	2020-028	du	25	avril	2020,	
2020-029	du	26	avril	2020,	2020-030	du	29	avril	2020,	
2020-031	 du	 3	mai	 2020,	 2020-032	 du	 5	mai	 2020,	 
2020-033	 du	 7	mai	 2020,	 2020-034	 du	 9	mai	 2020,	 
2020-035	du	10	mai	2020,	2020-037	du	14	mai	2020,	
2020-038	du	15	mai	2020,	2020-039	du	22	mai	2020,	
2020-041	du	30	mai	2020,	2020-042	du	4	 juin	2020,	 
2020-043	du	6	 juin	2020,	2020-044	du	12	 juin	2020,	 
2020-045	du	17	juin	2020,	2020-047	du	19	juin	2020,	
2020-048	du	26	juin	2020,	2020-049	du	4	juillet	2020,	
2020-050	du	7	juillet	2020,	2020-051	du	10	juillet	2020,	
2020-052	du	19	juillet	2020,	2020-053	du	1er	août	2020,	
2020-055	du	6	août	2020,	2020-058	du	17	août	2020,	
2020-059	du	26	août	2020,	2020-060	du	28	août	2020,	
2020-061	du	1er	septembre	2020,	2020-062	du	4	septembre	
2020,	 2020-063	du	11	 septembre	2020,	 2020-064	du	 
17	 septembre	 2020,	 2020-066	 du	 18	 septembre	
2020,	 2020-067	du	19	 septembre	2020,	 2020-068	du	 
20	septembre	2020,	2020-069	du	22	septembre	2020,	
2020-072	du	25	septembre	2020,	2020-074	et	2020-075	du	
2	octobre	2020,	2020-076	du	5	octobre	2020,	2020-077	du	
8	octobre	2020,	2020-078	du	10	octobre	2020,	2020-079	 
du	 15	 octobre	 2020,	 2020-080	 du	 21	 octobre	 2020,	 
2020-081	du	22	octobre	2020,	2020-082	du	25	octobre	
2020,	 2020-084	 du	 27	 octobre	 2020,	 2020-085	 du	 
28	 octobre	 2020,	 2020-086	 du	 1er	 novembre	 2020,	 
2020-087	du	4	novembre	2020,	2020-088	du	9	novembre	
2020,	 2020-090	 du	 11	 novembre	 2020,	 2020-091	 du	 
13	 novembre	 2020,	 2020-093	 du	 17	 novembre	 2020,	 
2020-094	du	22	novembre	2020,	2020-096	du	25	novembre	
2020,	 2020-097	 du	 1er	 décembre	 2020,	 2020-099	 et	 
2020-100	du	3	décembre	2020,	2020-101	du	5	décembre	
2020,	 2020-102	 du	 9	 décembre	 2020,	 2020-103	 du	 
13	 décembre	 2020,	 2020-104	 du	 15	 décembre	 2020,	 
2020-105	du	17	décembre	2020,	2020-106	du	20	décembre	

2020,	 2020-107	 du	 23	 décembre	 2020,	 2020-108	 du	 
30	décembre	2020,	2021-001	du	15	janvier	2021,	2021-003	
du	21	janvier	2021,	2021-004	du	27	janvier	2021,	2021-005	
du	28	janvier	2021,	2021-008	du	20	février	2020,	2021-009	
du	25	février	2021,	2021-010	du	5	mars	2021,	2021-013	
du	13	mars	2021,	2021-015	du	16	mars	2021,	2021-016	du	
19	mars	2021,	2021-017	du	26	mars	2021,	2021-019	du	
28	mars	2021,	2021-020	du	1er	avril	2021,	2021-021	du	 
5	 avril	 2021,	 2021-022	 et	 2021-023	 du	 7	 avril	 2021,	 
2021-024	du	9	avril	2021,	2021-025	du	11	avril	2021,	 
2021-026	du	14	avril	2021,	2021-027	du	16	avril	2021,	
2021-028	du	17	avril	2021,	2021-029	du	18	avril	2021,	
2021-031	du	28	avril	2021,	2021-032	du	30	avril	2021,	
2021-033	 du	 5	 mai	 2021,	 2021-034	 du	 8	 mai	 2021,	 
2021-036	du	15	mai	2021,	2021-037	du	19	mai	2021,	 
2021-038	du	20	mai	2021,	2021-039	du	28	mai	2021,	 
2021-040	 du	 5	 juin	 2021,	 2021-041	 du	 7	 juin	 2021,	
2021-043	du	11	 juin	2021,	2021-044	du	14	 juin	2021,	 
2021-045	et	2021-046	du	16	juin	2021,	2021-047	du	18	juin	
2021,	2021-048	du	23	juin	2021,	2021-049	du	1er	juillet	
2021,	2021-050	du	2	juillet	2021,	2021-051	du	6	juillet	
2021,	2021-052	du	7	juillet	2021,	2021-053	du	10	juillet	 
2021,	 2021-054	 du	 16	 juillet	 2021,	 2021-055	 du	 
30	juillet	2021,	2021-057	du	4	août	2021,	2021-058	du	
13	août	2021,	2021-059	du	18	août	2021,	2021-060	du	 
24	août	2021,	2021-061	du	31	août	2021,	2021-062	du	 
3	 septembre	 2021,	 2021-063	 du	 9	 septembre	 2021,	 
2021-065	du	24	septembre	2021,	2021-066	du	1er	octobre	
2021,	2021-067	du	8	octobre	2021,	2021-068	du	9	octobre	 
2021,	 2021-069	 du	 12	 octobre	 2021,	 2021-070	 du	 
15	octobre	2021,	2021-071	et	2021-072	du	16	octobre	2021,	
2021-073	du	22	octobre	2021,	2021-074	du	25	octobre	 
2021,	 2021-075	 du	 26	 octobre	 2021,	 2021-077	 du	 
29	octobre	2021,	2021-078	du	2	novembre	2021,	2021-079,	
2021-080	et	2021-081	du	14	novembre	2021,	2021-082	
du	17	novembre	2021,	2021-083	du	10	décembre	2021,	 
2021-085	et	2021-086	du	13	décembre	2021,	2021-087	
du	14	décembre	2021,	2021-088	du	16	décembre	2021,	 
2021-089	du	19	décembre	2021,	2021-090	du	20	décembre	 
2021,	 2021-091	 du	 21	 décembre	 2021,	 2021-092	 du	
22	 décembre	 2021,	 2021-093	 du	 23	 décembre	 2021,	 
2021-094	du	30	décembre	2021,	2021-095	et	2021-096	du	
31	décembre	2021,	2022-001	du	2	janvier	2022,	2022-002	
du	14	janvier	2022,	2022-003	et	2022-004	du	15	janvier	 
2022,	 2022-005	 du	 21	 janvier	 2022,	 2022-007	 et	 
2022-008	du	23	janvier	2022,	2022-009	du	25	janvier	
2022,	2022-010	du	27	janvier	2022,	2022-011	du	29	janvier	
2022,	2022-012	du	4	février	2022,	2022-013	du	5	février	
2022,	2022-014	du	7	février	2022,	2022-015	du	11	février	
2022,	2022-017	du	15	février	2022,	2022-018	du	19	février	
2022,	2022-019	du	25	février	2022,	2022-020	du	4	mars	
2022,	2022-021	du	11	mars	2022,	2022-022	du	18	mars	
2022,	2022-023	du	23	mars	2022	et	2022-024	du	25	mars	
2022,	le	ministre	a	également	pris	certaines	mesures	afin	
de	protéger	la	population;
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Attendu	qu’il	y	a	lieu	de	renouveler	l’état	d’urgence	
sanitaire	pour	une	période	de	dix	jours;

Il	est	ordonné,	en	conséquence,	sur	la	recomman-
dation	du	ministre	de	la	Santé	et	des	Services	sociaux	:

Que	l’état	d’urgence	sanitaire	soit	renouvelé	jusqu’au	
8	avril	2022;

Que	les	mesures	prévues	par	les	décrets	numéros	177-
2020	du	13	mars	2020,	651-2020	du	17	juin	2020,	885-2020	
du	19	août	2020,	943-2020	du	9	septembre	2020,	964-2020	 
du	 21	 septembre	 2020,	 885-2021	 du	 23	 juin	 2021	 et	 
1276-2021	 du	 24	 septembre	 2021	 et	 par	 les	 arrêtés	 
numéros	 2020-007	 du	 21	 mars	 2020,	 2020-008	 du	 
22	mars	2020,	2020-015	du	4	avril	2020,	2020-017	du	 
8	avril	2020,	2020-020	du	10	avril	2020,	2020-022	du	 
15	avril	2020,	2020-023	du	17	avril	2020,	2020-030	du	29	avril	
2020,	2020-034	du	9	mai	2020,	2020-035	du	10	mai	2020,	 
2020-037	du	14	mai	2020,	2020-039	du	22	mai	2020,	
2020-044	du	12	juin	2020,	2020-049	du	4	juillet	2020,	
2020-062	du	4	septembre	2020,	2020-064	du	17	septembre	
2020,	 2020-067	du	19	 septembre	2020,	 2020-069	du	 
22	 septembre	 2020,	 2020-087	 du	 4	 novembre	 2020,	 
2020-099	du	3	décembre	2020,	2020-102	du	9	décembre	
2020,	 2020-107	 du	 23	 décembre	 2020,	 2021-005	 du	 
28	janvier	2021,	2021-017	du	26	mars	2021,	2021-022	
du	7	avril	2021,	2021-024	du	9	avril	2021,	2021-027	du	 
16	avril	2021,	2021-028	du	17	avril	2021,	2021-032	du	
30	avril	2021,	2021-036	du	15	mai	2021,	2021-039	du	 
28	mai	 2021,	 2021-040	 du	 5	 juin	 2021,	 2021-049	 du	 
1er	juillet	2021,	2021-050	du	2	juillet	2021,	2021-053	du	
10	juillet	2021,	2021-055	du	30	juillet	2021,	2021-057	
du	4	août	2021,	2021-058	du	13	août	2021,	2021-059	du	 
18	août	2021,	2021-060	du	24	août	2021,	2021-061	du	
31	août	2021,	2021-062	du	3	septembre	2021,	2021-063	
du	9	septembre	2021,	2021-065	du	24	septembre	2021,	
2021-066	du	1er	octobre	2021,	2021-067	du	8	octobre	2021,	
2021-069	du	12	octobre	2021,	2021-071	et	2021-072	du	 
16	octobre	2021,	2021-073	du	22	octobre	2021,	2021-074	 
du	 25	 octobre	 2021,	 2021-077	 du	 29	 octobre	 2021,	 
2021-078	du	2	novembre	2021,	2021-079,	2021-080	et	
2021-081	du	14	novembre	2021,	2021-082	du	17	novembre	
2021,	 2021-083	 du	 10	 décembre	 2021,	 2021-085	 du	 
13	 décembre	 2021,	 2021-087	 du	 14	 décembre	 2021,	 
2021-088	du	16	décembre	2021,	2021-089	du	19	décembre	
2021,	 2021-090	 du	 20	 décembre	 2021,	 2021-091	 du	 
21	 décembre	 2021,	 2021-092	 du	 22	 décembre	 2021,	 
2021-093	du	23	décembre	2021,	2021-095	et	2021-096	du	
31	décembre	2021,	2022-003	et	2022-004	du	15	janvier	 
2022,	 2022-005	 du	 21	 janvier	 2022,	 2022-008	 du	 
23	janvier	2022,	2022-010	du	27	janvier	2022,	2022-011	
du	29	janvier	2022,	2022-012	du	4	février	2022,	2022-013	
du	5	février	2022,	2022-015	du	11	février	2022,	2022-018	 
du	 19	 février	 2022,	 2022-019	 du	 25	 février	 2022,	 
2022-020	du	4	mars	2022,	2022-021	du	11	mars	2022	et	

2022-022	du	18	mars	2022,	sauf	dans	la	mesure	où	elles	
ont	été	modifiées	par	ces	décrets	ou	ces	arrêtés,	continuent	
de	s’appliquer	jusqu’au	8	avril	2022	ou	jusqu’à	ce	que	le	
gouvernement	ou	le	ministre	de	la	Santé	et	des	Services	
sociaux	les	modifie	ou	y	mette	fin;

Que	le	ministre	de	la	Santé	et	des	Services	sociaux	soit	
habilité	à	prendre	toute	mesure	prévue	aux	paragraphes	1°	
à	8°	du	premier	alinéa	de	l’article	123	de	la	Loi	sur	la	santé	
publique	(chapitre	S-2.2).

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves	Ouellet

77025
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Arrêtés ministériels

A.M., 2022
Arrêté numéro 2022-023 du ministre de la Santé  
et des Services sociaux en date du 23 mars 2022

Loi	sur	la	santé	publique 
(chapitre	S-2.2)

Concernant	 l’ordonnance	 de	 mesures	 visant	 à	 
protéger	la	santé	de	la	population	dans	la	situation	de	
pandémie	de	la	COVID-19

Le	ministre	de	la	Santé	et	des	Services	sociaux,

Vu	l’article	118	de	la	Loi	sur	la	santé	publique	(chapitre	
S-2.2)	qui	prévoit	que	le	gouvernement	peut	déclarer	un	
état	d’urgence	sanitaire	dans	tout	ou	partie	du	territoire	
québécois	lorsqu’une	menace	grave	à	la	santé	de	la	popu-
lation,	réelle	ou	imminente,	exige	l’application	immédiate	
de	certaines	mesures	prévues	à	l’article	123	de	cette	loi	
pour	protéger	la	santé	de	la	population;

Vu	le	décret	numéro	177-2020	du	13	mars	2020	qui	
déclare	l’état	d’urgence	sanitaire	dans	tout	le	territoire	
québécois	pour	une	période	de	10	jours;

Vu	que	l’état	d’urgence	sanitaire	a	toujours	été	renou-
velé	depuis	cette	date	par	divers	décrets,	notamment	par	
le	décret	numéro	341-2022	du	23	mars	2022;

Vu	que	le	décret	numéro	177-2020	du	13	mars	2020,	
modifié	par	les	décrets	numéros	222-2020	du	20	mars	
2020,	 505-2020	du	6	mai	 2020,	 540-2020	du	20	mai	
2020,	566-2020	du	27	mai	2020,	588-2020	du	3	juin	2020,	 
615-2020	du	10	 juin	2020,	651-2020	du	17	 juin	2020,	
708-2020	du	30	juin	2020,	885-2020	du	19	août	2020	
et	135-2021	du	17	février	2021,	prévoit	notamment	que	
le	ministre	de	 la	Santé	et	des	Services	sociaux	et	 les	 
établissements	de	santé	ou	de	services	sociaux	peuvent,	
sans	délai	et	sans	formalité,	pour	protéger	la	santé	de	la	
population	et	lorsque	certaines	conditions	sont	respectées,	
conclure	les	contrats	qu’ils	jugent	nécessaires,	notamment	
pour	acquérir	des	fournitures,	des	équipements,	des	médi-
caments	ou	pour	procéder	à	des	travaux	de	construction;

Vu	que	 l’arrêté	numéro	2020-015	du	4	avril	2020,	
modifié	par	les	arrêtés	numéros	2020-016	du	7	avril	2020,	 
2020-017	du	8	avril	2020,	2020-023	du	17	avril	2020,	
2020-031	 du	 3	mai	 2020,	 2020-034	 du	 9	mai	 2020,	 
2020-038	du	15	mai	2020	 et	 2022-003	du	15	 janvier	
2022,	prévoit	notamment	que	 le	directeur	national	de	

santé	publique	et	tout	directeur	de	santé	publique	soient	
autorisés	à	ordonner,	pour	une	certaine	période	sans	une	
ordonnance	de	la	cour,	l’isolement	d’une	personne	qui	ne	
consent	pas	à	s’isoler	volontairement;

Vu	que	l’arrêté	numéro	2020-060	du	28	août	2020,	
modifié	par	le	décret	numéro	799-2021	du	9	juin	2021	
et	par	 l’arrêté	numéro	2020-084	du	27	octobre	2020,	 
prévoit	notamment	qu’un	établissement	d’alimentation	et	
qu’une	pharmacie	puissent	affecter,	en	dehors	des	périodes	
légales	 d’admission	 de	 la	 clientèle,	 deux	 personnes	 
supplémentaires	pour	assurer	exclusivement	le	respect	
des	consignes	sanitaires	recommandées	par	les	autorités	
de	santé	publique;

Vu	que	 l’arrêté	numéro	2020-064	du	17	septembre	
2020	prévoit	notamment	 l’obligation	pour	 l’exploitant	
d’une	résidence	privée	pour	aînés	de	consigner	dans	un	
registre	certaines	informations	concernant	les	visiteurs	
et	les	résidents;

Vu	que	l’arrêté	numéro	2020-076	du	5	octobre	2020,	
modifié	par	 l’arrêté	numéro	2020-088	du	9	novembre	
2020,	prévoit	notamment	qu’il	est	interdit	à	quiconque	
d’exiger	d’une	personne	qu’elle	installe	ou	utilise	l’appli-
cation	Alerte	COVID	de	Santé	Canada	ou	qu’elle	divulgue	
les	informations	qu’elle	contient	et	de	favoriser	ou	de	défa-
voriser	une	personne	qui	n’a	pas	installé	cette	application,	
qui	ne	l’utilise	pas	ou	qui	refuse	de	divulguer	les	informa-
tions	qu’elle	contient;

Vu	que	l’arrêté	numéro	2020-107	du	23	décembre	2020,	
modifié	par	les	décrets	numéros	2-2021	du	8	janvier	2021	
et	799-2021	du	9	juin	2021	et	par	les	arrêtés	numéros	
2021-001	du	15	janvier	2021	et	2021-051	du	6	juillet	2021,	
prévoit	notamment	l’interdiction	pour	toute	personne	qui	
a	voyagé	à	l’extérieur	du	Canada	de	travailler	ou	d’exer-
cer	sa	profession	dans	certains	lieux	durant	une	certaine	
période	suivant	son	retour;

Vu	que	 l’arrêté	numéro	2021-052	du	7	 juillet	2021	
autorise	 la	 tenue	 de	 bals	 de	 graduation	 organisés	
par	 un	 centre	 de	 services	 scolaire,	 une	 commission	 
scolaire	ou	un	établissement	d’enseignement	privé	sous	 
certaines	conditions;

Vu	que	le	décret	numéro	341-2022	du	23	mars	2022	
habilite	le	ministre	de	la	Santé	et	des	Services	sociaux	
à	 prendre	 toute	 mesure	 prévue	 aux	 paragraphes	 1°	
à	8°	du	premier	alinéa	de	l’article	123	de	la	Loi	sur	la	 
santé	publique;
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Considérant	que	la	situation	actuelle	de	la	pandémie	
de	la	COVID-19	permet	d’assouplir	certaines	mesures	
mises	en	place	pour	protéger	la	santé	de	la	population,	
tout	en	maintenant	certaines	d’entre	elles	nécessaires	pour	
continuer	de	la	protéger;

Arrête	ce	qui	suit	:

Que	soient	abrogés	:

1°	 le	troisième	tiret	du	troisième	alinéa	du	dispositif	
du	décret	numéro	177-2020	du	13	mars	2020,	modifié	par	
les	décrets	numéros	222-2020	du	20	mars	2020,	505-2020	
du	6	mai	2020,	540-2020	du	20	mai	2020,	566-2020	du	 
27	mai	2020,	588-2020	du	3	juin	2020,	615-2020	du	10	juin	
2020,	651-2020	du	17	juin	2020,	708-2020	du	30	juin	2020,	
885-2020	du	19	août	2020	et	135-2021	du	17	février	2021;

2°	 les	 neuvième,	 dixième,	 onzième,	 douzième	 et	 
treizième	alinéas	du	dispositif	de	l’arrêté	numéro	2020-
015	du	4	avril	2020,	modifié	par	les	arrêtés	numéros	2020-
016	du	7	avril	2020,	2020-017	du	8	avril	2020,	2020-023	
du	17	avril	2020,	2020-031	du	3	mai	2020,	2020-034	
du	9	mai	2020,	2020-038	du	15	mai	2020	et	2022-003	 
du	15	janvier	2022;

3°	 l’arrêté	numéro	2020-060	du	28	août	2020,	modi-
fié	par	le	décret	numéro	799-2021	du	9	juin	2021	et	par	
l’arrêté	numéro	2020-084	du	27	octobre	2020;

4°	 l’arrêté	numéro	2020-061	du	1er	septembre	2020,	
modifié	par	le	décret	numéro	885-2021	du	23	juin	2021;

5°	 les	 premier,	 deuxième,	 troisième,	 quatrième,	 
cinquième	et	sixième	du	dispositif	de	l’arrêté	numéro	2020-
064	du	17	septembre	2020;

6°	 l’arrêté	numéro	2020-076	du	5	octobre	2020,	modi-
fié	par	l’arrêté	numéro	2020-088	du	9	novembre	2020;

7°	 les	sixième,	septième,	huitième	et	neuvième	alinéas	 
du	dispositif	de	l’arrêté	numéro	2020-107	du	23	décembre	
2020,	modifié	par	les	décrets	numéros	2-2021	du	8	janvier	 
2021	 et	 799-2021	 du	 9	 juin	 2021	 et	 par	 les	 arrêtés	
numéros	 2021-001	 du	 15	 janvier	 2021	 et	 2021-051	 
du	6	juillet	2021;

8°	 l’arrêté	numéro	2021-052	du	7	juillet	2021.

Québec,	le	23	mars	2022

Le ministre de la Santé et des Services sociaux,
Christian	Dubé

76747

A.M., 2022
Arrêté numéro 2022-024 du ministre de la Santé  
et des Services sociaux en date du 25 mars 2022

Loi	sur	la	santé	publique 
(chapitre	S-2.2)

Concernant	 l’ordonnance	 de	 mesures	 visant	 à	 
protéger	la	santé	de	la	population	dans	la	situation	de	
pandémie	de	la	COVID-19

Le	ministre	de	la	Santé	et	des	Services	sociaux,

Vu	l’article	118	de	la	Loi	sur	la	santé	publique	(chapitre	
S-2.2)	qui	prévoit	que	le	gouvernement	peut	déclarer	un	
état	d’urgence	sanitaire	dans	tout	ou	partie	du	territoire	
québécois	lorsqu’une	menace	grave	à	la	santé	de	la	popu-
lation,	réelle	ou	imminente,	exige	l’application	immédiate	
de	certaines	mesures	prévues	à	l’article	123	de	cette	loi	
pour	protéger	la	santé	de	la	population;

Vu	le	décret	numéro	177-2020	du	13	mars	2020	qui	
déclare	l’état	d’urgence	sanitaire	dans	tout	le	territoire	
québécois	pour	une	période	de	10	jours;

Vu	que	l’état	d’urgence	sanitaire	a	toujours	été	renou-
velé	depuis	cette	date	par	divers	décrets,	notamment	par	
le	décret	numéro	341-2022	du	23	mars	2022;

Vu	que	ce	décret	habilite	également	le	ministre	de	la	
Santé	et	des	Services	sociaux	à	prendre	 toute	mesure	
prévue	aux	paragraphes	1°	à	8°	du	premier	alinéa	de	
l’article	123	de	la	Loi	sur	la	santé	publique;

Considérant	que	la	situation	actuelle	de	la	pandémie	
de	la	COVID-19	permet	d’assouplir	certaines	mesures	
mises	en	place	pour	protéger	la	santé	de	la	population,	
tout	en	maintenant	certaines	d’entre	elles	nécessaires	pour	
continuer	de	la	protéger;

Arrête	ce	qui	suit	:

Que	soient	abrogés	:

1°	 le	troisième	alinéa	du	décret	numéro	222-2020	du	
20	mars	2020,	modifié	par	les	décrets	numéros	543-2020	
du	22	mai	2020,	615-2020	du	10	juin	2020	et	689-2020	
du	25	juin	2020;

2°	 les	 quatrième,	 cinquième,	 sixième,	 septième	
et	 huitième	 alinéas	 du	 décret	 numéro	 460-2020	 du	 
15	avril	2020;
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3°	 le	 décret	 numéro	 505-2020	 du	 6	 mai	 2020,	 
modifié	par	 les	décrets	numéros	566-2020	du	27	mai	
2020	 et	 885-2020	 du	 19	 août	 2020	 et	 par	 les	 arrêtés	 
numéros	2020-034	du	9	mai	2020,	2020-039	du	22	mai	
2020,	2020-042	du	4	juin	2020,	2020-044	du	12	juin	2020,	
2020-047	du	19	juin	2020,	2020-048	du	26	juin	2020,	
2020-051	du	10	juillet	2020,	2020-060	du	28	août	2020	
et	2021-054	du	16	juillet	2021;

4°	 le	décret	numéro	566-2020	du	27	mai	2020,	modi-
fié	par	les	décrets	numéros	615-2020	du	10	juin	2020,	 
651-2020	du	17	 juin	2020,	885-2020	du	19	août	2020	
et	885-2021	du	23	 juin	2021	et	par	 les	arrêtés	numé-
ros	2020-044	du	12	juin	2020,	2020-045	du	17	juin	2020	 
et	2020-047	du	19	juin	2020;

5°	 le	décret	numéro	615-2020	du	10	juin	2020,	modi-
fié	par	le	décret	689-2020	du	25	juin	2020	et	885-2021	 
du	 23	 juin	 2021	 et	 par	 l’arrêté	 numéro	 2020-047	 du	 
19	juin	2020;

6°	 les	premier,	deuxième	et	troisième	alinéas	du	décret	
numéro	943-2020	du	9	septembre	2020,	modifié	par	le	
décret	numéro	885-2021	du	23	juin	2021;

7°	 l’arrêté	numéro	2020-004	du	15	mars	2020,	modi-
fié	par	les	décrets	numéros	530-2020	du	19	mai	2020,	 
566-2020	 du	 27	 mai	 2020	 et	 689-2020	 du	 25	 juin	
2020	 ainsi	 que	 par	 les	 arrêtés	 numéros	 2020-022	du	 
15	avril	2020,	2020-029	du	26	avril	2020,	2020-042	du	
4	juin	2020,	2020-043	du	6	juin	2020	et	2020-045	du	 
17	juin	2020;

8°	 les	premier,	deuxième	et	troisième	alinéas	de	l’arrêté	 
numéro	2020-008	du	22	mars	2020,	modifié	par	le	décret	
numéro	 566-2020	 du	 27	mai	 2020	 et	 par	 les	 arrêtés	 
numéros	2020-033	du	7	mai	2020,	2020-044	du	12	juin	 
2020,	 2021-054	 du	 16	 juillet	 2021	 et	 2022-004	 du	 
15	janvier	2022;

9°	 l’arrêté	numéro	2020-014	du	2	avril	2020,	modifié	 
par	 les	 arrêtés	 numéros	 2020-015	 du	 4	 avril	 2020,	 
2020-049	du	4	juillet	2020,	2020-058	du	17	août	2020	et	
2021-009	du	25	février	2021;

10°	 l’arrêté	numéro	2020-019	du	10	avril	2020;

11°	 le	premier	alinéa	de	 l’arrêté	numéro	2020-020	
du	10	avril	2020,	modifié	par	l’arrêté	numéro	2020-044	 
du	12	juin	2020;

12°	 les	paragraphe	5°	à	7°	du	premier	alinéa	et	les	cin-
quième	et	huitième	alinéas	de	l’arrêté	numéro	2020-022	
du	15	avril	2020,	modifié	par	les	arrêtés	numéros	2020-
034	du	9	mai	2020,	2020-039	du	22	mai	2020,	2021-010	
du	5	mars	2021,	2021-022	du	7	 avril	 2021,	2021-024	 
du	9	avril	2021	et	2021-091	du	21	décembre	2021;

13°	 l’arrêté	numéro	2020-026	du	20	avril	2020;

14°	 l’arrêté	numéro	2020-027	du	22	avril	2020;

15°	 l’arrêté	numéro	2020-028	du	25	avril	2020;

16°	 l’arrêté	numéro	2020-029	du	26	avril	2020;

17°	 les	 premier	 et	 troisième	 alinéas	 de	 l’arrêté	
numéro	2020-030	du	29	avril	2020;

18°	 l’arrêté	numéro	2020-032	du	5	mai	2020;

19°	 l’arrêté	 numéro	 2020-033	 du	 7	 mai	 2020,	 
modifié	par	les	arrêtés	numéros	2020-049	du	4	juillet	2020	
et	2021-054	du	16	juillet	2021;

20°	 les	 deuxième	 et	 troisième	 alinéas	 de	 l’arrêté	
numéro	2020-037	du	14	mai	2020;

21°	 le	troisième	alinéa	de	l’arrêté	numéro	2020-039	du	
22	mai	2020,	modifié	par	les	arrêtés	numéros	2020-087	du	
4	novembre	2020	et	2021-038	du	20	mai	2021;

22°	 l’arrêté	numéro	2020-042	du	4	juin	2020;

23°	 les	 quatrième	et	 cinquième	alinéas	de	 l’arrêté	
numéro	2020-049	du	4	juillet	2020,	modifié	par	l’arrêté	
numéro	2021-054	du	16	juillet	2021;

24°	 les	 septième,	 huitième,	 neuvième,	 dixième,	
onzième,	 douzième	 et	 treizième	 alinéas	 de	 l’arrêté	
numéro	2020-087	du	4	novembre	2020,	modifié	par	les	
arrêtés	 numéros	 2021-022	du	 7	 avril	 2021,	 2021-091	 
du	21	décembre	2021	et	2022-010	du	27	janvier	2022;

25°	 l’arrêté	numéro	2020-091	du	13	novembre	2020;

26°	 l’arrêté	numéro	2020-097	du	1er	décembre	2020;

27°	 les	troisième,	quatrième	et	cinquième	alinéas	de	
l’arrêté	numéro	2020-107	du	23	décembre	2020,	modifié	 
par	 les	 décrets	 numéros	 2-2021	 du	 8	 janvier	 2021	 et	 
799-2021	du	9	juin	2021	et	par	les	arrêtés	numéros	2021-
001	du	15	 janvier	2021,	2021-051	du	6	 juillet	2021	et	 
2022-023	du	23	mars	2022;

28°	 l’arrêté	numéro	2021-003	du	21	janvier	2021;

29°	 les	 premier	 et	 deuxième	 alinéas	 de	 l’arrêté	 
numéro	2021-066	du	1er	octobre	2021;

30°	 le	premier	alinéa	de	 l’arrêté	numéro	2021-082	 
du	17	 novembre	 2021,	modifié	 par	 l’arrêté	 2022-022	 
du	18	mars	2022;
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31°	 le	premier	 alinéa	de	 l’arrêté	numéro	2021-090	 
du	20	décembre	2021;

32°	 l’arrêté	numéro	2022-009	du	25	janvier	2022;

33°	 le	troisième	alinéa	de	l’arrêté	numéro	2022-021	
du	11	mars	2022;

Que	les	mesures	prévues	au	premier	alinéa	du	présent	
arrêté	prennent	effet		:

1°	 le	25	mars	2022,	en	ce	qui	concerne	celles	prévues	
aux	paragraphes	1°	à	7°,	9°,	14°,	16°,	18°,	19°,	23°,	25°,	
26°,	28°	et	31°	à	33°;

2°	 le	31	mars	2022,	en	ce	qui	concerne	celles	prévues	
aux	paragraphes	8°,	10°	à	13°,	15°,	17°,	20°	à	22°,	24°,	
27°,	29°	et	30°.

Québec,	le	25	mars	2022

Le ministre de la Santé et des Services sociaux,
Christian	Dubé

77016
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